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Le 11 septembre 1978, je suis allé
chez un ami, pour lui rendre 350 francs.
Soudain, j'ai vu une femme très âgée,
de 70 ans, blessée, le visage en sang.
Je me suis arrêté. Elle m'a expliqué
avec difficulté qu'elle avait été violée
par deux français. Je l'ai emmenée
dans ma voiture pour la conduire à
l'hôpital d'Orléans ... En cours de rou-
te, j'ai réfléchi, j'allais peut-être avoir
des problèmes étant étranger, j'ai
préféré la laisser près de la mairie
de St Jean de la Ruelle. Puis je suis

rentré chez moi.
Le lendemain, à 16h30, au moment de

quitter mon travail, deux policiers
sont venus me chercher. Ils m'ont
pris mes papiers et m'ont emmené
au commissariat. J'ai été fouillé. A l'in-
térieur de ma voiture, ils ont trouvé
un sac en plastique, un slip et un mou-
choir plein de sang (que la dame avait
utilisé pour s'éponger), ses affaires.
Je leur ai expliqué ce qui s'était passé,
ils n'ont rien voulu entendre. Vers
18h30, ils m'ont emmené chez moi
pour fouiller, en réalité, ils n'avaient
pas le droit. Arrivés à l'appartement,
menottes aux mains, ils ont poussé
ma femme et un de mes fils dans la
cuisine. La fouille a commencé. A ce
moment-là, je me suis dirigé vers le
lit de ma petite fille de deux mois pour
l'embrasser. Au même moment, un
policier est venu derrière, puis l'a
attrapée et l'a jetée sur un des lits de
mes enfants. La petite a crié, ma
femme est sortie en pleurant. Je me suis
mis aussi à crier, mais les policiers
m'ont ramené vers la cuisine et m'ont
embarqué. De retour au commissa-
riat, ils m'ont frappé et envoyé au
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Lettre ouverte
au ministre de l'intérieur

Messieurs,
Moi, la femme illetrée, qui ne sais ni lire ni écrire ni l'arabe, ni le

français, j'ai demandé que mes paroles soient mises par écrit.
Je vous rappelle, Monsieur le Ministre, Monsieur le Préfet, que de-

puis mon mariage avec Monsieur Mohamed Berradoune, j'ai vécu
plusieurs années seule avec les enfants ,au Maroc, alors que mon mari
travaillait en France. Ma misère a cessé quand, par le regroupe-
ment familial, il nous a été permis de rejoindre le père de mes enfants.

Mais voilà qu'après un bref délai de vie commune, je retombe dans
la solitude, suite à l'arrestation de mon mari. Cela fait presque trois
ans que ça dure, pendant lesquelles j'ai fait face seule à tous
les problèmes juridiques, administratifs, médicaux, sociaux, éducatifs
et financiers. J'ai élevé avec toutes mes forces quatre enfants qui atten-
dent le retour de leur père.

Moi, la faible femme que je suis, isolée, j'ai pu lutter durant ces
trois années, car j 'ai toujours eu l'espoir de son retour.

J'ai du mal à comprendre cette expulsion si rapide ne tenant aucun
compte du sursis à exécution.

D'autre part, je crois de plus en plus à l'innocence de mon mari, après
avoir constaté que la victime n'a jamais porté plainte, après avoir vu
mon mari crier sa souffrance pour la mort inexplicable de notre der-
nier enfant, en faisant une grève de la faim durant quarante-cinq jours
à la prison d'Orléans après que le doute sur sa culpabilité ait régné le
jour de son procès.

Monsieur le Ministre, Monsieur le Préfet, l'avocat de mon mari a dé-
posé au Tribunal Administratif un recours d'annulation de l'arrêté
d'expulsion et un sursis d'exécution. Alors, pourquoi faire ces deux re
cours, si c'est pour voir mon mari disparaitre dès sa libération ?

Monsieur le Ministre, Monsieur le Préfet,
Quand aurai-je le droit de vivre heureuse avec mon mari ?
Quand nos enfants auront-ils le droit de vivre avec leur père et leur

mère réunis, dans notre petit logement des Salmoneries ? Ma pa-
tience est épuisée, c'est pour cela que je suis décidée à entamer dans
les prochains jours, une grève de la faim, afin d'obtenir :

- l'annulation de l'arrêté d'expulsion,
- le retour immédiat de mon mari.
Dans l'attente de votre réponse à ces demandes, je vous prie de rece-

voir, Monsieur le Ministre. Monsieur le Préfet, mes salutations.

Madame Fatna Berradoune.

Extraits de la lettre de
M. Berrado une

cachot, sans couverture et sans man-
ger. J'ai demandé à un médecin, ils
ont refusé. Le lendemain, ils m'ont
à nouveau questionné sur l'affaire. Je
leur ai à nouveau répondu la même
chose. Ils n'ont rien voulu entendre
et ont recommencé à me frapper.
Un inspecteur m'a dit : « Tu as des en-
fants, tu es marié, tu travailles, tu
as un logement. Tu n'a rien à crain-
dre si tu signes ». J'ai refusé. Ensuite,
ils m'ont tellement frappé, que j'ai
été obligé de signer. Le 14 vers 13h30,
ils m'ont embarqué à la maison d'arrêt
d'Orléans. Au bout d'une semaine, ma
femme est venue me voir. Elle m'a
avoué beaucoup plus tard que notre
petite fille était morte à l'hôpital, deux
jours après l'irruption des flics à l'ap
partement. J'ai écrit immédiatement
une lettre au procureur de la Républi-
que et commencé une grève de la
faim. J'ai écrit au médecin de l'hôpi-
tal, il ne m'a jamais répondu. Ma
grève a duré 45 jours sans résultat. En-
suite, j'ai été conduit à Fresnes où
j'ai réussi à avoir une assistance mé-
dicale. Puis j'ai été ramené à Orléans.
En prison, j'ai demandé à travailler,
on me l'a refusé. Le jour de ma libé
ration était prévu le samedi 4 avril,
mais on m'a libéré la veille pour m'ex-
pulser. Arrivé au commissariat, j'ai
demandé à téléphoner à ma femme, elle
n'était pas chez elle d'après les flics.
Conduit à Orly, j'ai débarqué au Ma-
roc. Là, j'ai rencontré de sérieux pro-
blèmes, ma famille est très pauvre,
pas de logement. Je vous en prie, fai-
tes quelque chose, mes enfants et
moi sommes séparés.

Mémoire en réplique, établi par Maitre Plisson, le 29 avril 1981, pour le Tribu-
n,a,l Administratif d'Orléans.

« Dans son mémoire en réponse, Monsieur le Ministre de l'Intérieur deman-
de au Tribunal de rejeter la requête de Monsieur Berradoune aux motifs que
les faits reprochés à celui-ci sont graves et qu'il est de mauvaise foi.

Il convient donc de rétablir la réalité des faits à partir du dossier pénal ».
suit une analyse des différentes déclarations de la victime et des témoins.
«Le dossier pénal et en particulier les déclarations de la victime et des té-

moins, ne permettent en aucune façon d'établir la culpabilité de Monsieur
Berradoune dont les déclarations contradictoires peuvent s'expliquer par les
pressions dont il affirme avoir été l'objet et qui, en tout hypothèse, ne sont pas
preuves de culpabilité. »

Condamné Iniquement sur des aveux qu'il affirme lui avoir
été extorqués.
Sans autre preuve.
La victime n'a pas porté plainte
La version des faits qu'il donne lui-même est crédible.
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Paulette et Mireille :

Pour que chacunprenne conscience
Nous, Mesdames Paulette Bau-

drier et Mireille Retel, avons choi-
si comme soutien à l'action de Ma-
dame Berradoune dénonçant l'in-
justice qui frappe son mari, de fai-
re avec elle la grève de la faim.

Nous avons choisi de soutenir
Madame Berradoune car nous vou-
lons dénoncer le fait qu'un immi-
gré paye plus lourdement une fau-
te qu'un Français : emprisonnement
plus expulsion de France où il a
implanté sa vie depuis plusieurs
années. Que devient sa famille ?

Nous avons choisi de soutenir
Madame Berradoune câr nous avons
travaillé au contact des immigrés
et nous voulons dénoncer que
toujours et partout en France,
les plus faibles et les plus isolés
sont les plus rejetés et les plus
abandonnés ; et qu'aujourd'hui,
celui qui vit en France sans être
Français, s'il est Africain, par exem-

Procès du 15 mai 79

« Je n'ai ni violé, ni volé cette femme ».
« L'accusation dont mon client est l'objet, n'est-elle pas

basée sur des aveux non spontanés ? ». Maître Wedrykowski

Me Plisson : rétablir la réalité des faits

ple, ne jouit pas des droits mini-
mums que doit offrir une justice
égalitaire. Nous voulons dénon-
cer que le sursis à exécution con-
tre les mesures d'expulsion n'est
plus un vrai sursis.

Nous demandons que l'arrêté
d'expulsion pris à l'encontre de
Monsieur Berradoune, travailleur,
père de quatre enfants, soit annu-
lé et que son retour soit auto-
risé pour qu'une famille ait le droit
d'exister et de vivre où elle l'a
choisi.

Nous avons choisi de soutenir
Madame Berradoune pour dénon-
cer une situation dramatique et
inadmissible qui frappe de plus en
plus de familles aujourd'hui.
Nous avons choisi de soutenir

Madame Berradoune pour que cha-
cun prenne conscience des injus-
tices et sorte de sa coquille.
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Des jeunes ayant vécu l'essentiel de
leur vie en France, ne parlant que le
français, risquent d'être expulsés alors
que leur famille se trouve en France.
parce que condamnés comme le se-
raient des français de leur âge, ils
risquent une deuxième sanction sans
proportion aucune avec leur conduite :
l'expulsion.

C'est contre cette situation que
Christian Delorme, prêtre, Jean Cos-
til, pasteur, et Hamid B. jeune immigré,
ont débuté une grève de la faim
le 2 avril, exigeant l'arrêt des expul-
sions des jeunes immigrés (Christian
Delorme explique ici son action).

Celle-ci a abouti à un premier résul-
tat ; en effet, le Ministre de l'Inté-
rieur, M. Bonnet a publié mercredi
29 avril un communiqué qui dit en sub-
stance : « à l'heure où la sécuri-
té du territoire comme dans les autres
pays européens est constamment mena-
cée par le climat de violence inter-
nationale, il ne saurait être ques-
tion de maintenir sur le territoire
français des étrangers ayant commis
des délits graves ...

Soucieux de concilier les exigences

Les raisons de Christian Delorme
La politique du gouvernement fran-

çais en la matière est, malheureu-
sement, de plus en plus une poli-
tique anti-immigrée, comme en témoi-
gne toute la réglementation déjà mise
en place (Loi Bonnet de janvier 1980
et circulaire Stoléru) ou en projet (pro-
jet de loi Stoléru).

Dans cette réglementation il n'est
fait allusion nulle part aux fils et aux
filles d'immigrés que l'on s'obstine à
traiter toujours comme des « corps
étrangers » alors qu'ils font partie de
notre présent et de notre avenir.
ils sont condamnés par le Ministère
de l'Intérieur à la peine de bannis
sement : l'expulsion hors du territoi-
re français, dans le pays de leurs pa-
rents qu'ils ne connaissent pas du
tout et où ils n'ont personne.

Qui plus est, nous savons que ces
jeunes reviennent pour la plupart clan-
destinement en France, souvent au pé-
ril de leur vie, ce qui signifie qu'il
y a dans ce pays plusieurs milliers
de jeunes clandestins dans leur propre
pays. Dans la situation où ils sont
alors, ils n'ont évidemment que de
s'enfermer un peu plus dans les che-
mins de la délinquance.

Vous savez que la France depuis
des décennies a eu besoin d'une main-
d'oeuvre immigrée abondante, que l'on
a fait venir dans des conditions géné-
ralement très anarchiques, où les in-
térêts économiques français passaient
avant le souci des personnes. Depuis

Les fêtes de Jeanne d'Arc sont traditionnellement à Orléans,,1
l'occasion d'une joie populaire qui s'exprime.

Mais dans la conjoncture actuelle, où le Préfet a expulsé 56
travailleurs immigrés en un mois, nous ne pouvons que dénon-
cer ces actes et profiter de ce rassemblement populaire pour que
notre cri soit le plus largement entendu.

Comité Solidarité Immigré
14 rue St-Anne 45000 Orléans.
Soutien financier :

Chèque à l'ordre : Accueil et Promotion CCP La Source.
114960
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de la justice et la tradition d'hu-
manisme de notre pays, le ministre
de l'intérieur a proposé au Premier
Ministre, en réponse aux préoccupa-
tions exprimées par certaines personna-
lités la création d'un groupe d'étude
pour trouver à ce problème humain
une solution équitable. Ce groupe de-
vrait remettre son rapport d'ici trois
mois.

Pendant la période de ses travaux,
il sera sursis à l'expulsion des jeu-
nes entrant dans cette catégorie sauf
cas de délits graves.

C'est un premier résultat. En effet
la suspension de trois mois des jeu-
nes expulsés est une brèche impor-
tante.

Mais la notion de « délit grave »
est toujours une appréciation aux
mains de l'administration avec les
aberrations déjà constatées puis-
qu'un vol de mobylette peut devenir
un « délit grave »

Par ailleurs, on ne peut que s'in-
digner quand M. le Ministre de l'In-
térieur fait une corrélation entre les
« violences internationales »
et les jeunes immigrés.

trente ans, et jusqu'à 1973, sont notam-
ment venus en France plusieurs cen-
taines de milliers de travailleurs
originaires du Tiers-Monde et parti-
culièrement des pays du Maghreb.
Ces travailleurs ont été nombreux à
faire venir à leur tour leurs famil-
les, et ainsi s'est établie en France
une immigration de peuplement et non
plus seulement une immigration de
passage. Des dizaines de milliers d'en-
gants d'origine immigrée sont nés en
France y grandissent et comptent y
demeurer. Cependant, aucune place
ne leur a été réservée dans notre so-
ciété. De l'école aux bureaux d'em-
bauche, dans les divers lieux de la vie
sociale, ils sont le plus souvent victi-
mes d'exclusion, de rejet, surtout s'ils
sont Maghrébins. Ainsi, on estime que
près de 75 % des jeunes Algériens
de France âgés de 16 à 23 ans sont
sans occupation. Et à tout cela s'ajou-
te un contrôle policier de plus en plus
pesant, qui tend à faire passer tout
jeune d'origine immigrée comme un
délinquant ou un danger social en
puissance.

Il n'est pas étonnant, dès lors, que
beaucoup de ces jeunes croient pou-
voir s'engager dans les voies de la dé
linquance (généralement petite, au
moins en ses débuts). Hélas ! A par-
tir de ce moment-là, ils sont l'objet
d'une répression rapide, et en plus de
peines de prison (souvent plus lourdes
pour les jeunes Français de souche),
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MASSY :

Luttepour la régularisation
Massy le 3 février 81, la police boucle le foyer Sonacotra de la rue Ampère. 68

sont interpellés et 3 d'entre eux sont expulsés sur le champ.
Les autres, travaillant en France depuis plusieurs années, demandent immé-

diatement leur régularisation.
Le sous-préfet de l'Essonne, le 4 février, donne au Maire de Massy l'assurance

qu'une solution équitable serait trouvée.
Mais les semaines se sont écoulées sans que le préfet ne donne suite aux engage-

ments pris lors de l'entrevue.
Depuis le 22 avril 81, 19 tunisiens font une grève de la faim pour obtenir

ce qui leur a été promis. Leur action est soutenue par le Comité qui a publié l'ap-
pel suivant :

- Que l'administration intéressée leur délivre des cartes de séjour et de travail
qui leur sont indispensables pour continuer à travailler et ne pas être sujets à
expulsion.

- Nul n'a le droit de fermer les yeux devant la gravité de la situation de ces tra-
vailleurs.

- Nul ne peut ne pas entendre leur appel.

Le Comité de négociations qui a été constitué à l'initiative des grévistes de la
faim a demandé une entrevue à Monsieur le Préfet, a informé Messieurs les MI-
nistres de l'Intérieur et du Travail en attirant leur attention sur l'URGENCE de
régulariser la situation de ces travailleurs.

La circulaire Stoléru du 10 Juin
1980 permet de fabriquer des clandes-
tins. Au moment du renouvellement
des cartes de travail, la circulaire
recommande d'utiliser toutes les res-
sources de la législation actuelle pour
rendre la situation des étrangers de
plus en plus précaire. Elle fait de la
situation de l'emploi le seul critère
de délivrance des cartes.

En clair, cela veut dire qu'un tra-
vailleur immigré pourvu d'un emploi
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Clandestinité sur ordre
pourra se voir refuser le renouvel-
lement de son titre de travail et que
son employeur n'aura pas d'autre so-
lution que de le licencier.

Que devient un travailleur qui n'a
plus de carte de travail ? Au moment
de renouveler son titre de séjour, il
ne peut plus justifier d'un emploi. Les
autorités peuvent lui refuser son ti-
tre de séjour ; et ce refus conduit qua-
si-automatiquement à la condamnation
et à l'expulsion.

Lettre ouverte au Préfet
Monsieur le Préfet,

Nous sommes en désaccord profond avec les expulsions de travailleurs
immigrés dont notre département vient d'être le théâtre, sous votre
responsabilité.

Nous entendons oeuvrer à ce que change la politique actuelle du
gouvernement vis à vis de l'immigration et du Tiers-Monde.

Dès aujourd'hui, il vous est possible à vous, Préfet du Loiret, de limi-
ter les conséquences dramatiques de cette politique que nous ré-
prouvons.

Vous pouvez en particulier, dès demain, permettre le retour de Mon-
sieur Berradoune en lui accordant une autorisation provisoire de sé-
jour et en demandant au Ministre de l'Intérieur d'annuler l'arrêté d'ex-
pulsion qui le frappe.

Il vous est aussi possible de vous engager à respecter l'esprit du Sur-
sis à Exécution en accordant à ceux qui en ont fait la requête, une
autorisation provisoire de séjour qui leur permette d'attendre la déci-
sion du Tribunal Administratif.

Nous vous demandons de permettre ce retour et de prendre cet
engagement.

Veuillez recevoir Monsieur le Préfet, nos salutations respectueu-
ses.

Lettre à recopier et à envoyer datée et signée à:
Monsieur Y. Rochet Préfet du Loiret

181 Fg de Bourgogne 45000 ORLEANS:


